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'LES représantans du peuple Francais.constituds
"en assermblée nationale. considécant que fignorance.,
Toubli o le mépris des drolts de Ihomme sont Jes sexle
Jeatises des malheurs publics et ela corriprion des gouvernemens
e eésolu dexposer dans une declaration sclemnelle, les droits
‘natsicels imaliénables et sacres de homme. afin que cene_ décla
PR -t constamment présente a tous les. membres du corps.
social, Jeur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs
B afin quie les actes du pouvoir: legishau et ceux du pouvoir exé.
ebf, pouvant étre a chaque instant comparés avec Ie but
de toute Inctution politique, en sotent plus respectés;afin gre
epreclamations des citoyens, fondées désormais sur des prinet
se8 simples ef mcontestables, tournent toujours au maintien
i de la constitution et du bonheur de tous :
Bl EN conséquence: Tass emblét. nitionale recannoi et déclare,
PR cripresence et sous Tes auspices de TEwe supréme Les droits
U suivans de Thomsme et du citoyen .
¢ ARTICLE PREMIER ,

LES homanes naissent et demeurent fibres et égaiix en
e s T Sl e ek e

futlicd commune : |

LEbut de touté association P"} e es a conservationdes droits
" aturels et inprescripables de Thomme;ces drolts sont I liberté,
 la propriete.Ta surese. et la résistance 4 loppression.

TR
LE principe de toute souveraineté révde essentiellement dans
1a nation, pul corpé, nul individu ne peut exercer dautorité
qQuinn émane expressément.

LA Jiberté consiste 2 pouvoit fajre tout ce quine nuit pas aautrui |
Ainsi Jexercice des droits naturels de chaque homme, s de bor.

s que celles qui assurent aux autres membres de la sociéte:
1a jouissance de ces mémes droifs; ces bornes ne peuvent
ftve déterminées que par la loi :

'LAloi nale droit de defendre que les actions nutsibles a la
Sociéte, Tt e qui n'est pas defendu par la loi ne péuc érce,
empéche, et nul ne peut étre contraint & fire ce qu'elle nor.
o o VI
LAToi est lexpression de la volonté générale; tous les
citoyens ont droit de concourir personnellement,ou par
leurs représentans,d sa formation. elle doit étre la méme
pour tous, soit qu'elle pratege, soit qu'elle punisse, Tousles cito_
yens érant égaux a sesyeux, sont également admissibles a
toutes dignités, places et.emplois publics, selon leur ca-
pacité, et sans autres distinction que celles de leurs

vertus et de Jeurs talens

AUX REPRESENTANS DU PEUPLE

®
il

NUL homme ne peur étre acc
détenu que dans les cas déterminés parh Toi,ec. )
selon les formes quiellea prescrites, cenx qut cellici.
tent, expédient, exécutent ou font exéeuter des ordres ar.

%, bitraires, doivent étre punis; fmais tout citoyen appeld o satsi ¢

envertude la lot,doit obéir a Tinstanc, il e rend coupable .
para résisance. 1

*LAToi nedoit établir que des péines scrctemment et-évideme

ment nécessaire, et nul ne peut ire punt quén verru disme

B loi établig/et promulguée aniérierement au deliter légale _ 7 1

& ment appliquée .

{| TOUT homme étan: présumé v

fj TouT ber présumé innocent jusqui cequil ait
été déclaré coupable, 81l es jugg indispensable de Tarréter,

i toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour sassarer de
52 persénne doit tre sévérement réprimee. parla Jot,
NuLne dott étre inquie pour ses opinions, mémes. religi

 euises ue leur manifestation ne tr lordre
public iubli;ar La X Wl

1 XI1.

| LA libre communication des pensées et des opinions

| est un des droits les plus precieux de Phormme; fout citayen|
peut donr parler écrire, imprimer Khremesnt. saufa ré.
porre de sbus de cete Hherté dans es cas dierminds
par i.

TS e A R L
une force publique; cette force est donc fnsiituée pour avan,
tage de tous, et no Tulite particuli i §
g de tousc mon poue Tl prtcalire de ceuxa gt

Poun Tentretien de 14 force publique, et pour les dépenses

‘dadministration, une contribution commuine est indispen -

sable; elle doit éire également répartie entre les citoyens en

. raison de leurs faculies

1| LES citoyens ant ledfolt de constater par etix méme ou
‘parleurs représentans, Ta nécessité dela contribution b,
lique,deacarsentir Hirement dén suivre famplosse fom
déterminer Ja quotit lassieite, le recouvrerent et la durde.

LA société a e droit de demander comptea ot agent
public de son administration.

B g . -
TOUTE société, dans laquelle la garandie des droits rvest
Ppas assurée, ni les séparation des pouvoirs déterminée,
na point de constitution

X VIL |
LES orgpifecs duabtun-droit invidlsble eteré ke,
peut en ére prive, si ce nest lorsque la nécessité publique,
Tégalement constatée, Jekig videmment, ctsos s condi

tion dine juste ex préalable indemnité
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Article premier
Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.

Article 2
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.

Article 4
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.

Article 9
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.

Article 10
Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, mêmes religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.

Article 11
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.

1. Quel est le numéro de l’article qui dit :

1. Men are innocent until proven guilty  ____

2. All men are born equal ____

3. No one should be arrested on account of their opinions, including religious ___

4. Freedom is doing what doesn’t hurt somebody else ___

5. Freedom of speech ___

6. The natural rights of man are freedom, property, security and resistance to oppression ____

2. Ecoute et regarde la vidéo et réponds aux questions : http://www.youtube.com/watch?v=NurJN64rrA8
a) Quand et où est-ce que la déclaration a été adoptée ? (2)
b) Selon l’historien, est-ce que la déclaration devrait être changée pour être plus moderne ?

c) Quels sont les médias modernes qui bénéficient de la liberté de communication ? (3)

d) There were 2 points of view : should we include the obligations (devoirs) of the human being as well as the rights, or just the rights? Does a human being have rights even if they don’t meet their obligations? Which point of view was adopted in the declaration, according to the historian? What example of a dictator does he give to support his opinion? (2)
e) Which practice of the Old Regime was the most unfair, according to the next historian?

f) People are not subjects of a king, they are first and foremost free people, and all are equal in rights. It is universal, but which 3 categories of people were not originally included in this right (for instance the right to vote) by the revolutionaries and had to later fight for it? (3)
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Answers:
1: 

9, 1 (premier), 10, 4, 11, 2

2: 

a) 26 août 1789, Versailles

b) Non, elle est très moderne, claire, il n’y a pas grand-chose à y changer
c) cinéma, internet, télévision

d) second – no need to recognise the obligations ; Adolf Hitler

e) unfair arresting/imprisoning, without judgement

f) women, poor people, people from the colonies/slaves (gender, poverty, race)
